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ùbigitibons qu ii -rid üeúr avaient imposées, sous la seule condition
d'assaiLlir et d'insuer'I-Pglise. Tuutes ces circonstances annoncent chez
les protestants une alsiposition hostile, qui ne peut plus exister chez tel oit tel
.nouverain, mais qui sibsiste encore, dans toute sa ténacité, citez la foule
tib-breuse des fonctionnaires publicq. Cepentlant, Cerres espère, en dé-
pit de ces obstacles immenses et évidents, que la paix se pourra maintenir.
Il compte sur le sentiment religieux des populations, qui, réveillé aujourd'hui
.sufira pour rendre vninestes tentatives ennemies, en ouvrant les yeux de
-ceux qui voudraient reprendre l'Ppplication du système ancien, sur les con-
séquiences effrayantes d'une pareille entreprise. Il compte par dessus tout
sur la force los cho.=es, qui impose aux Allemands l'obligation de vivre en

paie et de se faire dI. tmkutuelle's concessions, sous peine de mettre en péril
l'existence meé ne de la Confédération-Germanique. L'Allemngie, envi-
-ronnée de petil ptissants chez qui la nationalité est une et compacte, n'a
d'autre titvetrque pl'union le ses habit-anis. La discorde et les guer-
res civiles lui unt cause dlais les temps pasýsés d'intuomlbrabies malheurs ; il
faut espérer qu'elie ltc pré-ertero plus *i l'ennemni ce côté faible, et que les
leçons de lexpérience ne seront pas perdues poutr elle.

Ici l'auteur fait une excursion sur le domaine de lhistoire, et considère In
nation allemande depuis ses premières guerres avec les Romains jusqu'à
-os jours. Chaque époque de ces annales est retracée d'une manière
spîlendide et originale. C'est un tableau extrèmement remnrquable par In
profondeur de la pensée et la vigueur du coloris. Il serait impossible d'en
rien détacher : il faut le voir dans son ensemble; encore n'est-il pas toujours
facile d'en découvrir le sens, si l'on n'a point une notion suffisa nie de lPhis-
toire de l'Empire germanique. Malgré les défauts du caractère national et
de la constitution politique du pays, défauts que Gærres lui-même reconnaît,
il pense que la race allemande doit encore jouer un grand rôle dans les afTai-
res du monde, niais à plusieurs conditions qu'il d'efforce de déterminer.
La prenière est l'abandon de certains systémes philosophiques et politiques,
dont il fait parfaitement ressortir la dangereuse cx travagarce. D'aprés lui,
rien de grand ni d'utile t'est possibhi sans un retour vers les itraditions du
pausé, c'est à dire sans une union de PEglise et de l'Etat semblable à celle
qui se fit quand la nation allemande devint chrétienne. Quelque invrai-
semblable que paraisse la réalisation d'une pareille union, Goerres ne dé-
sespére point de l'averir. Il fonde principalement sa confiance sur l'in-
contestable-pîrogres dut ratholicisme durant ces dernières années. progrès
qu'il retrace dans le niagnifique passage que nous avons reproduit dans
' Univers. Nous dirons dans un dernier article quelle est, d'après P'illbstre

écrivain,la situation présente du schisme russe et du protestantisme allemand.

U LET 1N.
NVouvelles diverses.-Explications du gouvernemèni responsale'.

Il y a presque chaque soir des assemblées prépa'ratÏres à laprdehaine
élection da cette vi!e. Les partisans respectifs des deuix candidats opposés,
M \l. Drummond et Molson, se vantent tour-à-tour d'avoir'la majorité. On
avait annoncé M. B3elinghan comme officier-rapporteur, ce monsieur étant
il me'itié lars de la cité s trouv- d.squalifié par a loi. On ne connait pas
celui qui le remplace.

Il vient de paraitre une nouvelle feuille intitulée, Gazelle fédicale de Mon-
truil et pu bl iée en langues française et an laiso une fois par moiz par MM-
F. Badgley, M. D. et M. Suthierland, M. D. Nous n'avons pas vu ce journal,
mais en môme toms que M.Wolfred Nulson dit qu'il fit honneur à l'industrie,
aur talens et au zlc de ses éditeurs, 1'. rtisan le censure conmefzist.nf in-

jurc il la langtuefrançaise ci à la nationalité canadiûnne.

Il y a eu à Qîîélhec tue nscmblée en faveur du RAPPEL DE L'UNION Ir-
landaise, à laquelle assistait un certain nombre de Franco-Canadiens.

M. A. Plaimondon <le t t1 éme vil e a commencé depuis quelque tems un
cours public d'astronomie. Il a donné sa troisième leçon lundi dernier. On
le dit goûté et applaudi.

Les journaux dle Qiuèbec se plaignent dle passe-droits parce que deux
membres dît hnrreau de Mi tréal, MM. .. C. Bruneau et McCord ont été
nommés juges dans le district de Québec.

Une adresse I sir Charles Meteni, on npprobation de sa conduite, a été
votée par les deux tiers de la ch.mbro d'assemblée du Nouveau-Brinsivick
après trois jours de débats. A cette oceasion, uiti journal économiste du
pays fait cette réflexion : On estime à £100 pat jour les dépenses do las-
scmblée ; de sorte (fle ladresse a coûté in pays £300, cec qui en fait la plus
chère adresse qui nit jamnis étd présentée à un gouverneur.

Un honorable M. Wiinont qui s'était upposé à cette adresse fut attaqué
d'une niattière atroce, Ù propos de cette conduite, par un article du Loyalist
New.Brunsw\irker. M . Dook et Rill, conjointement rédacteurs et éditeurs
de ce journal, furent incarc'réý pour infraction des priviléges de la chambre

QUES, iPOLITIQÙES E'T LIT'T'>RAIRE S. "9
La chambre de la Nouvelle-Ecosse n'a voté son adresse en réponse au

discours du trône qu'après quatorze jours de débats.

Nous nous étions flatté, do nous être exprimé assez clairement, dans no-
tre article édi:orial du 5 du courant, sur la responsabilité considérée dans Ses
rapports entre le gouverneur et ses ministres, polir être compris de tout le
monde. Un M. Z., dans la Minerve du il., en voulant nous réfuter, nous
Fait bien voir le contraire. Comme nous ne pouvons lui supposer de mau-
vaise fui, nous nous trouvons forcé de revenir sur une matière que nous
n'abordons pourtant que malgré nous.

D'abord, M. Z. après avoir jeté un eil de dédain sur notre article susdit
le résume de maniëre à nous faire dire qu'il n'esipas de l'essence du Conseil
Exécutif d'être .nsulté. N'en déplaise à M. Z. nous n'avons pas dit cela,
ni en propres termes, ni en subtance ; mais tout le contraire. Nous avons
dit, et nous avons démontré jusqu'à l'évidence,, que la consultation en soi
n'était pas de l'essence de la responsabilité, pour me servir de ses termes ;
mais nous avons <nutenu aussi que le gouverneur était obligé de consulter
ses rministres. Voici les mous, M. Z., et voyez s'ils sont bien le contraire de
ce que vous nous frites dire." Le gouverneur doit-il les consulter? (les minis-
tres) Oui." Oui eet bien différent de non.Ce que vous nous faites dire immé-
diatement après, que leur mission (des Conseillers) est d'acc er ou de repu-
Iler les actes des governev-s après qu'ils sont accomplis, et de résigner s'ils
ne les acceplenipas,nî'est pas plus correct. Nous n'avons point du tout bor-
né là leur iiission, encore une fuis, M. Z., mais nous avons démontré que
c'était par là uniquement qu'ils encouraient la responsabilité et que ce n'é-
tait que par là qu'ils pouvaient l'encourir. On comprend maintenant qu'en
nous faisant admettre de tels principes, M. Z. pouvait finir par nous turlupi-
ner à son aise. Il nous serait facile de riposter, mais notre dessein n'étant
que d'éclairer nos compatriotes, puisque M. Z. nous a remis sur ce terrain
nous allons traiter la matière sous son véritable jour, c'est à-dire que nous
allons essayer de faire voir en quoi consiste le gouvernement responsable.
Pour cel., nous en démontrerons les bases et la nature, nous ferons voir l'u-
tilité et lavantage de ce gouvernement pour le pays, et nous en ferons quel-
qu'application pour étre mieux compris. Nous traitons le sujet sous ce
point de vue, parce que c'est sous ce poin.t de vue que M. Z. semble l'a-
voir envist'ge.

Pour cela nous croyons devoir d'abord remettre sous les yeux les faumeu-
ses résolutions de ]S41 (S sep.) qui constituent l'essence du gouvernement
responsable, qui furent passées et acceptées de part et d'autre et qui font
maintenant la base de la constitution des Canadas. Voici le texte:

c Que le chef du gouvernement exécutif de la province étant, dansles li-
mites de son gouvernement, le représentant du souverain, est responsable
aux autorités impériales seules ; mais que néanmoins, nos affaires locales ne
peuvent être conduites par lui qu'avec l'assistance, au moyen, par l'avis et
d'après les informations d'officiers subordonnés dans la province," et " que
pour maintenir entre les différentes branches du parlement provincial l'har-
monie qui est essentielle à la paix, au bien-être et au bon gouvernement de
la province, les principaux conseillers du représentant du souverain, consti-
tuant sous lui une administration provinciale, doivent être des hommes qui
possèdent la confiance des représentans d'u peupfle. offrant ainsi une garantie
que les vn:ux et les intérêts bien entendus que Notre Gracieuse Souveraine
a déclarés devoir étre en toutes occasions la règle du gouvernement provin-
cial,seront tidèlement représentés et défendus."
- D'après ces résolutions le .gouvernement responsable, comme l'on voit,
considéré dans ses bases fondamentales est une concession que le souverain,
sans se départir <le sn prérogative royale, fait à ses sujets tant pour leur ga-
rantie que pour leur satisfaction,'par laquelle il s'engage à conduire suivant
les vtes et les désirs bien entendus du peuple, avec l'assistance de ministres
ou ofliciers subordonnés de cette proviice,jouissant de la confiance de repré-
sentans du peuple. D'où on voit qu'il doit y avoir nécessairement dans le

gouvernemitit responsable :

1 0 . La prérogative royale qui est le droit ou le pouvoir exclusif de nom-
mer aux places.aux emplois et aux dignités, etc. etc.

2 . Des officiers subordonnés de cette province jouissant de la confiance
des représentans du peuple, pour aviser, conseillers, et aider l'administra-

teur out gouverneur tenant la place du souverain, dans l'administration de
nos affaires localee,eniècher et opposer une mauvaise administration. Fai-
sons ici quelques observations et donnons quelques explications de la der-
nière importance pour ne pas s'égarer et être clair.


